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Actuellement, des discussions ont lieu sur l’évaluation des personnels enseignants. 

A notre connaissance, ces discussions ne sont pas encore menées pour le corps des CPE mais ont été 

évoquées.  

Il s’agirait de mener une réflexion pour notre corps sur la base de ce qui aura été décrété pour celui 

des enseignants. 

 A ce stade de la discussion, on peut penser que le ministère envisagera  une double évaluation (chef 

et IPR) des CPE à l’image de l’évaluation des enseignants.   

 

Le SNES défend depuis plusieurs années l’idée de la création d’un corps d’inspection spécifique, issu 

du corps même des CPE, connaisseurs du métier. Ce n’est que dans ce cadre que la double évaluation 

pourrait être mise en œuvre pour les CPE. 

Le SNES défend aussi l’idée d’un avancement de carrière déconnecté de l’évaluation. Or, la 

proposition ministérielle de « rendez-vous de carrière » pourrait accélérer certaines carrières et en 

ralentir d’autres dans la mise en place de la nouvelle classe, ce qui ne nous convient pas. 

 

Pour les enseignants, la campagne de notation n’aura pas lieu cette année. 

Qu’en est-il du corps de CPE ? 

 

Nous souhaiterions aussi avoir des éléments de calendrier sur les réflexions  qui seront menées sur 

l’évaluation des CPE et sur l’organisation des futures campagnes d’avancement d’échelons. 

 

En cette première CAPA de l’année scolaire, nous profitons de cette rentrée paritaire pour dresser un  

bilan du trimestre. 

 

La  circulaire de missions des CPE (BO n°31 du 27/8/2015) est toujours soit  méconnue soit mail 

interprétée par un certain nombre de chefs d’établissements. Entre ceux qui attendent du CPE qu’il 

soit un super-adjoint et d’autres pour lesquels le CPE n’est qu’un exécutant, de nombreuses 

situations de tension pourraient être évitées par la seule connaissance de cette circulaire. 

Pour rappel, le décret renforce  notre positionnement dans l’équipe pédagogique, confirme notre 

attachement au suivi des élèves et acte notre temps de travail (35 heures hebdomadaires inscrites à 

l’emploi du temps, toutes tâches confondues). Nous rappelons que le CPE est considéré comme un 

concepteur de son activité. 



Ces thèmes forts de notre identité professionnelle doivent être défendus. Nos seules responsabilités 

propres sont celles définies dans le décret (politique éducative, suivi des élèves et organisation de la 

vie scolaire). 

Nous demandons à nouveau qu’une communication de ce texte de référence soit faite auprès des 

chefs d’établissements et des formateurs du PAF. Nous nous inquiétons, en ce début d’année, de 

l’absence totale de dialogue social. A de nombreuses reprises, des demandes ont été formulées par 

courriel (pour information sur des difficultés rencontrées par des collègues CPE ou AED au sein d’un 

établissement, pour demande de CR de CAPA, etc.…). Toutes sont restées sans réponse. 

Nous aimerions avoir des explications à ces absences de réponse et connaître les modalités de 

communication qui permettrait de renouer un échange. 

 

En ce qui concerne l’avancement 2017, nous avons  à nouveau constaté cette année, pour chaque 

échelon, des notations très déséquilibrées. C’est flagrant pour les néo-titulaires. 

Cette situation les condamne à des promotions plus longues.  

L’administration profitera t’elle des discussions sur l’évaluation pour débattre  la décorrélation entre 

l’avancement et  la notation ? L’objectif étant  d’éviter que les mêmes dysfonctionnements  ne soient 

constatés chaque année. 

 
Nous tenons à remercier la cellule des actes collectifs de la DPE pour l’importance du travail fourni et 

la communication des documents. 

 

Les élus SNES. 


